
Demandeur Me  LELOUEY
Défendeur

M.         L        Abderrafie 
PREFECTURE DE LA SARTHE

01) N° 2402913 RAPPORTEUR : M. le Pdt. QUILLÉVÉRÉ

M. Abderrafie        L      demande à la cour d'annuler le jugement n° 2407966 du 11 juin 2024 par lequel le tribunal 
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 27 mai 2024 du préfet de la Sarthe 
portant obligation de quitter le territoire français sans délai en fixant le pays de renvoi, et lui interdisant le retour sur le
territoire français pendant une durée de trois ans.

Demandeur Me  LACHAUX
Défendeur

M.           M       Tillet Achille 
PREFECTURE DE LA SARTHE

02) N° 2403392 RAPPORTEUR : M. le Pdt. QUILLÉVÉRÉ

M. Tillet Achille       M       demande à la cour d'annuler le jugement n° 2411218 du 4 octobre 2024 par lequel le 
tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 22 juillet 2024 du préfet de la
Sarthe l'obligeant à quitter le territoire français sans délai et fixant le pays de renvoi, avec interdiction de retour sur le
territoire français pour une durée de trois ans, et l'informant de cette mention d'interdition dans le système 
d'information Schengen (SIS).

Demandeur Me  PICARDA
Défendeur

M.        T       Losseni
PREFECTURE DE LA REGION DES PAYS DE LA LOIRE
ET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

03) N° 2403511 RAPPORTEUR : M. le Pdt. QUILLÉVÉRÉ

M. Losseni        T        demande à la cour d’annuler le jugement n° 2315753 du 11 juillet 2024 par lequel le 
tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l’annulation des décisions du 12 janvier 2023 du 
préfet de la Loire-Atlantique portant refus de titre de séjour, avec obligation de quitter le territoire français dans 
un délai de 30 jours et fixant le pays de renvoi.
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Demandeur Me  MONAMY

Me  MONAMY
Me  MONAMY
Me  MONAMY
Me  MONAMY
Me  MONAMY

Défendeur
ELFASSI PAUL

Autres parties

ASSOCIATION "VENT D'INQUIÉTUDE, ASSOCIATION 
DE DÉFENSE DE L'ENVIRONNEMENT DU PAYS
M. et Mme        L       Franck
M. et Mme       M      Xavier
M.        R       Yvain
Mme        A       Cynthia
M.          V       Dominique
PREFECTURE D'ILLE-ET- VILAINE
SOCIÉTÉ PARC ÉOLIEN DE LA SAUSSINAIS 
MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, DE LA
BIODIVERSITE, DE LA FORET, DE LA MER ET PECHE

01) N° 2202681 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

Requête de l'ASSOCIATION "VENT D'INQUIÉTUDE, ASSOCIATION DE DÉFENSE DE L'ENVIRONNEMENT
DU PAYS DES VALLONS DE VILAINE" et autres contre l'arrêté préfectoral complémentaire n° 44254-2 du 13 avril
2022 par lequel le préfet d'Ille-et-Vilaine a modifié, afin de renforcer le plan de bridage chiroptérologique, l’arrêté
préfectoral n° 44254 du 9/12/2019 et l’arrêté préfectoral complémentaire n° 44254-1 du 8/06/2021 portant autorisation
environnementale délivré à la société Parc éolien de la Saussinais pour la construction et l’exploitation de trois
éoliennes et d’un poste de livraison sur le territoire des communes de La Noë-Blanche et de Guipry-Messac.

Demandeur CRYO JET Me  DUBUIS
Défendeur MINISTERE DE L'ECONOMIE,  DES FINANCES  ET DE

LA SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

02) N° 2402752 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

La SAS CRYO JET demande à la cour d'annuler l'ordonnance n° 2301370 du 17 juillet 2024 par laquelle le tribunal
administratif de Caen a rejeté sa demande tendant à la décharge en droits et pénalités, des rappels de taxe sur la valeur
ajoutée auxquels elle a été assujettie au titre de la période du 1er juillet 2015 au 30 juin 2016 et des cotisations
supplémentaires d'impôt sur les sociétés auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2015 et 2016.
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Demandeur IEAS ALMO AERO SULTAN AVOCATS
Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

D'ILLE-ET-VILAINE

03) N° 2403215 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

Requête de la SARL ALMO AERO contre l'ordonnance n° 2406016 du 7 novembre 2024 du juge des référés du
tribunal administratif de Rennes en tant qu'il a rejeté sa demande de reconnaître le caractère suffisant des garanties
qu'elle a offertes au comptable à l'appui de sa demande de sursis de paiement.

Demandeur SAS ENGIE GREEN LA FEUILLIE CABINET JEANTET ET
ASSOCIES

Défendeur PREFECTURE DE LA MANCHE

04) N° 2403602 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

La SAS Engie Green La Feuillie demande à la Cour d'annuler l’arrêté du 18 octobre 2024 par lequel le préfet de la
Manche a rejeté sa demande d’autorisation environnementale présentée pour l'implantation  d’un parc éolien composé
de trois éoliennes et d'un poste de livraison sur le territoire de la commune de la Feuillie.

Demandeur Me  PHILIPPON
Défendeur

M.         S       Abdelkader
PREFECTURE DE LA REGION DES PAYS DE LA LOIRE
ET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

05) N° 2403700 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

M. Abdelkader        S        demande à la cour d’annuler le jugement n° 2318676 du 5 décembre 2024 par lequel le 
tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l'arrêté du 21 novembre 2023 du préfet
de la Loire-Atlantique portant refus de titre de séjour, avec obligation de quitter le territoire français dans un délai de
30 jours en fixant le pays de renvoi.

Demandeur Me  NERAUDAU
Défendeur

M.        K        Mohamed Demba
PREFECTURE DE LA REGION DES PAYS DE LA LOIRE
ET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

06) N° 2500004 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

M. Mohamed Demba     K      demande à la cour d'annuler le jugement n° 2202861 du 4 juin 2024 par lequel le tribunal
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision du 18 juin 2021 du préfet de la
Loire-Atlantique portant refus de titre de séjour.

Demandeur CABINET PIGEAU MEMIN
CONTE MURILLO

Défendeur

M.        A       Koffi

PREFECTURE DE LA SARTHE

07) N° 2500017 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

M. Koffi       A       demande à la cour d’annuler le jugement n° 2306965 du 15 juillet 2024 par lequel le tribunal 
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l'arrêté du 20 avril 2023 du préfet de la Sarthe
portant refus de titre de séjour, avec obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours en fixant le 
pays de renvoi.
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Demandeur SASU AUDIT GESTION CONSEIL CONSULTING SARL BONDIGUEL &
ASSOCIES

Défendeur MINISTERE DE L'ECONOMIE,  DES FINANCES  ET DE
LA SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

01) N° 2402171 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

Requête de la SASU Audit Gestion Conseil Consulting contre le jugement n° 2201595 du 15 mai 2024 du tribunal
administratif de Rennes en tant qu'il a rejeté sa  demande de décharge des rappels de taxe sur la valeur ajoutée réclamés
au titre des années 2012 et 2013,  ainsi que des pénalités correspondantes d'un montant de 57 797 euros.

Demandeur SARL BONDIGUEL &
ASSOCIES

Défendeur

M.       M        Bruno

MINISTERE DE L'ECONOMIE,  DES FINANCES  ET DE
LA SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

02) N° 2402175 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

M. Bruno         M       demande  à la cour d'annuler le jugement n° 2201594 du 15 mai 2024 par lequel le tribunal 
administratif de Rennes a rejeté sa demande tendant à prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d'impôt 
sur le revenu et de contributions sociales auxquelles ils ont été assujettis au titre des années 2012 et 2013 et qui ont été 
maintenues à sa charge par une décision d'admission partielle de sa réclamation du 14 janvier 2022 et par la décision de
dégrèvement du 22 septembre 2022; ainsi des pénalités correspondantes.

N° 25/195 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nantes

Rôle de la séance publique du 13/06/2025 à 11h30
Président      : Monsieur le Président QUILLÉVÉRÉ

Assesseurs   : Monsieur PENHOAT et Monsieur VIEVILLE

Greffière       : Madame MARCHAIS
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Demandeur

Défendeur

MINISTERE DE L'ECONOMIE,  DES FINANCES  ET DE
LA SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE
M.        B        Emmanuel Michel André SELARL FARCY HORRIE

03) N° 2402747 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

Le Ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique demande à la cour d'annuler le
jugement n° 2200787 du 31 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de Caen a déchargé M. Emmanuel      B     
des cotisations supplémentaires d'impôt sur le revenu et des contributions sur les hauts revenus auxquelles, il a été 
assujetti  au titre de l'année 2015, ainsi que les majorations correspondantes.

Demandeur

Défendeur

MINISTERE DE L'ECONOMIE,  DES FINANCES  ET DE
LA SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE
M.        E       Khaled Me  ARTU

04) N° 2402990 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

Le ministre de l'Économie, des Finances et de l'Induscrie demande à la cour d'annuler le jugement n° 2010988 du 5
juillet 2024 par lequel le tribunal administratif de Nantes partiellement fait droit en accordant la décharge, en droits et
pénalités des rappels de taxes su la valeur ajoutée mis à la charge de l'EURL EL TAHTAWY au titre de la prériode du
1er avril 2012 au 31 mars 2013 et des cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés afférentes à l'exercice clos le
31 mars 2013, et a rejeté le surplus de conclusions.

Demandeur DIOP AVOCAT
Défendeur

M.          D              Mamadou 
PREFECTURE DE MAINE-ET-LOIRE

05) N° 2500688 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

M. Mamadou        D         demande à la cour d'annuler l'ordonnance  n° 2403308 du 6 février 2025 par laquelle la 
présidente de la 12ème chambre du tribunal administratif de Nantes a donné acte de désistement de sa demande tendant
à l'annulation de l'arrêté du 8 février 2024 du préfet de Maine-et-Loire portant refus de titre de séjour,  avec obligation 
de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours et fixant le pays de renvoi.

Demandeur
Défendeur

PREFECTURE DE MAINE-ET-LOIRE
Mme         B         Nassifatou CABINET MARINE LARGY

06) N° 2501171 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

le préfet du Maine-et-Loire demande à la cour d'annuler le jugement n° 2318952 du 3 avril 2025 par lequel le tribunal
administratif de Nantes a annulé son arrêté du 4 décembre 2023 refusant à  Mme Nassifatou         B       le titre de 
séjour et l'obligeant à quitter le territoire français dans un délai de 30 jours et fixant le pays de renvoi.

Demandeur
Défendeur

PREFECTURE DE MAINE-ET-LOIRE
Mme        B        Nassifatou CABINET MARINE LARGY

07) N° 2501172 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

le préfet du Maine-et-Loire demande à la cour de surseoir à l'exécution du jugement n° 2318952 du 3 avril 2025 par 
lequel le tribunal administratif de Nantes a annulé son arrêté du 4 décembre 2023 refusant à  Mme Nassifatou      B     
le titre de séjour et l'obligeant à quitter le territoire français dans un délai de 30 jours et fixant le pays de renvoi.
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